
SOUTIEN À LA JEUNESSE, PAS À L’USAGE DE LA FORCE ! 

 

 

L’Union Départementale CGT de la Charente-Maritime aux côtés des 

lycéen.nes mobilisé.es 

Depuis plusieurs jours, partout en France, des milliers de lycéennes et de lycéens se mobilisent 

pour leurs conditions d’études, contre le manque de moyens, les classes surchargées, le manque 

de personnels et les difficultés qu’ils rencontrent quotidiennement dans leurs établissements. 

Depuis ce matin, la mobilisation gagne également la Charente-Maritime. 

L’Union Départementale CGT de la Charente-Maritime apporte son soutien aux lycéen.nes 

qui se mobilisent pour leurs droits, leurs conditions d’études et leur avenir. 

Leur mobilisation est une expression de leur citoyenneté. Ils et elles ont le droit de s’exprimer, de 

s’organiser, de se réunir et de revendiquer. La jeunesse doit pouvoir faire entendre sa voix 

librement. Pourtant, face à cette mobilisation, la réponse apportée ne peut être la pression, 

l’intimidation, la répression ou l’usage de la force. 

L’école doit être un lieu où l’on apprend la démocratie, pas un lieu où l’on réprime celles et 

ceux qui l’exercent. 

L’Union Départementale CGT refuse que des jeunes mobilisé.es soient considéré.es comme des 

fauteurs de troubles. Leurs revendications doivent être entendues et débattues, et non étouffées par 

des mesures de répression. 

Les personnels de l’Éducation nationale doivent pouvoir accompagner leurs élèves et garantir leur 

droit à l’expression et à la mobilisation, sans subir eux-mêmes de pressions ou d’intimidations. 

Nous exigeons le respect des libertés d’expression, de réunion et de manifestation des lycéen.nes. 

La CGT réaffirme son soutien à la jeunesse mobilisée et sa solidarité avec les organisations 

syndicales lycéennes et étudiantes. Ce jour, un tir de LBD a touché gravement un militant Cgt 

de notre organisation qui a protégé un lycéen qui aurait pu le recevoir en pleine tête (nous 

nous réservons le droit de porter plainte pour protéger notre camarade). 

C’est pourquoi à la répression, nous opposons la solidarité, à l’intimidation, nous opposons 

la mobilisation et à l’usage de la force, nous opposons notre détermination syndicale. 

PAS D’USAGE DE LA FORCE CONTRE LES LYCÉEN·NES ! RESPECT DES 

LIBERTÉS SYNDICALES ET DÉMOCRATIQUES ! 

Lagord, le 1er octobre 2026 

Yvonne GABORIT 


